
LOI 211.02 

modifiant la Code du 12 janvier 2010 de droit privé 
judiciaire vaudois  

du 13 décembre 2023  

LE GRAND CONSEIL DU CANTON DE VAUD

décrète

Article Premier

1 Le code du 12 janvier 2010 de droit privé judiciaire vaudois est modifié comme il 
suit :

Art. 39c Médiation civile

1 Lorsque les parties procèdent à une médiation au sens des articles 213 et suivants 
CPC, le juge peut, sur requête, leur octroyer l'assistance judiciaire pour les frais de 
la médiation aux conditions suivantes:

a. les parties recourent à un médiateur agréé au sens de l'article 40;

b. les conditions posées par l'article 117 CPC,  applicable par analogie, sont 
remplies par la partie requérant l'assistance judiciaire.

2 La requête d'assistance judiciaire peut être déposée en début ou en cours de 
médiation.
3 L'assistance judiciaire ne s'étend en principe qu'aux frais du médiateur. Le juge 
peut l'étendre à d'autres frais s'il l'estime nécessaire.
4 L'assistance judiciaire est octroyée pour une durée fixée par le juge, mais au 
maximum pour un total de dix heures de médiation par situation. Le juge peut 
prolonger cette durée sur requête s'il estime, sur la base d'un rapport du médiateur, 
que la procédure de médiation peut aboutir à brève échéance.
5 L'article 123 CPC est applicable au remboursement de l'assistance judiciaire 
octroyée pour la médiation.

Art. 2

1 Le Conseil d'Etat est chargé de l'exécution de la présente loi. Il en publiera le 
texte, conformément à l'article 84, alinéa 1er, lettre a, de la Constitution cantonale, 
et en fixera, par voie d'arrêté, la date d'entrée en vigueur.

Donné, sous le grand sceau de l'Etat, à Lausanne, le 13 décembre 2023.
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